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Circulaire n° 82-482 du 28 octobre 1982 Rôle et con ditions d'exercice de la fonction 
des conseillers d'éducation et des conseillers prin cipaux d'éducation.  
(Education nationale : Lycées, Collèges, Personnels enseignants à gestion nationale des lycées et collèges) 
Texte adressé aux recteurs.  
L'évolution du système éducatif et la nécessité de tenir compte des données et orientations nouvelles de la 
vie éducative au sein des établissements conduisent à définir à nouveau le rôle que doivent assumer les 
conseillers d'éducation et les conseillers principaux d'éducation et les conditions d'exercice de leurs 
fonctions.  
Tel est l'objet de la présente circulaire, qui remplace la circulaire n o 72-222 du 31 mai 1972.  
* Les responsabilités des conseillers principaux et conseillers d'éducation s'inscrivent dans la perspective de 
la mission éducative de l'établissement scolaire : tout adulte membre de la communauté scolaire, à quelque 
titre que ce soit, participe à cette mission par les responsabilités qu'il exerce (pédagogie, administration, 
entretien, gestion, documentation, orientation, animation culturelle, etc.). 
L'ensemble des responsabilités exercées par les conseillers d'éducation et les conseillers principaux 
d'éducation se situe dans le cadre général de la " vie scolaire " qui peut se définir ainsi : placer les 
adolescents dans les meilleures conditions de vie individuelle et collective et d'épanouissement personnel. 
Interlocuteurs privilégiés, chaque fois qu'il est question de l'organisation et du déroulement de la vie 
quotidienne, notamment en ce qui concerne les rythmes scolaires, ils organisent la vie collective, hors du 
temps de classe, en étroite liaison avec la vie pédagogique de l'établissement. Ils assument les contacts 
avec les élèves sur le plan individuel et collectif. 
L'exercice de ces responsabilités exclut le travail individualiste et se situe dans un contexte de relation, 
d'échanges et de prise en charge en commun de l'activité éducative.  
L'ensemble de responsabilités exercées par le conseiller d'éducation et le conseiller principal doit toujours 
être assuré dans une perspective éducative et dans le cadre global du projet d'établissement. 
Ces responsabilités se répartissent en trois domaines :  
Le fonctionnement de l'établissement : responsabilité du contrôle des effectifs, de l'exactitude et de 
l'assiduité des élèves, organisation du service des personnels de surveillance, mouvements des élèves. Il 
participe, pour ce qui le concerne, à l'application des mesures propres à assurer la sécurité, notamment des 
élèves. 
La collaboration avec le personnel enseignant : échanges d'informations avec les professeurs sur le 
comportement et sur l'activité de l'élève : ses résultats, les conditions de son travail, recherche en commun 
de l'origine de ses difficultés et des interventions nécessaires pour lui permettre de les surmonter ; suivi de la 
vie de la classe, notamment par la participation au conseil des professeurs et au conseil de classe, 
collaboration dans la mise en œuvre des projets ;  
L'animation éducative : relations et contacts directs avec les élèves sur le plan collectif (classes ou groupes) 
et sur le plan individuel (comportements, travail, problèmes personnels) ; foyer socio-éducatif et organisation 
des temps de loisirs (clubs, activités culturelles et récréatives) ; organisation de la concertation et de la 
participation (formation, élection et réunions des délégués élèves, participation aux conseils 
d'établissement).  
Dans ces trois domaines, l'action éducative du conseiller d'éducation et du conseiller principal d'éducation 
implique le dialogue avec les parents ou toutes personnes qui assument des responsabilités à l'égard de 
l'adolescent, collaboration nécessaire en vue de permettre à ce dernier de se prendre en charge 
progressivement.  
Telles sont les responsabilités spécifiques du conseiller d'éducation et du conseiller principal d'éducation. 
Elles peuvent varier dans leur forme selon la catégorie et les particularités de l'établissement.  
Le conseiller d'éducation ou le conseiller principal d'éducation (ou chacun des conseillers d'éducation et des 
conseillers principaux d'éducation s'il y en a plusieurs dans l'établissement) doit participer à la vie de 
l'établissement dans la diversité de ses expressions, afin de pouvoir suivre l'élève dans tous les aspects de 
la vie scolaire.  
Il s'ensuit que le conseiller d'éducation et le conseiller principal d'éducation doivent être associés à tout ce 
qui concerne la vie de l'élève et son devenir : liaison avec les parents, rapports avec les autres 
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établissements, information et orientation, formation continue, rapports avec les milieux sociaux et 
professionnels, relations avec les anciens élèves.  
Il en résulte également que les fonctions du conseiller d'éducation et du conseiller principal d'éducation ne 
doivent pas être réduites à une spécialisation : le conseiller d'éducation et le conseiller principal d'éducation 
ne peuvent en particulier être spécialisés dans les responsabilités d'internat.  
Le conseiller d'éducation et le conseiller principal d'éducation ne peuvent exercer correctement leur mission 
ainsi définie sans travailler en collaboration étroite avec l'intendance, le service médical et le service social, 
le chef des travaux, le centre de documentation et d'information ; la collaboration avec ce dernier doit être 
particulièrement élaborée, car elle constitue un élément déterminant de la dynamique de la vie scolaire.  
Le conseiller d'éducation et le conseiller principal d'éducation exercent leurs responsabilités sous l'autorité 
du chef d'établissement (et, en son absence, de son adjoint direct) qui les associent aux réunions de 
concertation de la direction : information, étude des problèmes de vie scolaire, prise de décisions pour tout 
ce qui concerne celles-ci. Le conseiller d'éducation et le conseiller principal d'éducation sont les 
responsables de l'animation de l'équipe (en collégialité si l'établissement comporte plusieurs CE - CPE), 
qu'ils constituent avec les autres conseillers d'éducation ou les conseillers principaux d'éducation, les 
personnels de surveillance, les maîtres de demi-pension et les maîtres au pair, équipe sur laquelle repose, 
en grande partie, l'organisation et l'animation de la vie scolaire.  
Les nouvelles dispositions relatives au rôle des personnels d'éducation doivent être mises en œuvre dans un 
esprit nouveau et selon des modalités qui permettent d'atteindre les objectifs fixés. C'est pourquoi, dans le 
cadre des décisions gouvernementales prises en matière de durée du travail, il importe de préciser les 
conditions d'exercice des fonctions des conseillers d'éducation et des conseillers principaux d'éducation.  
Il convient de souligner tout d'abord que la nature même de la fonction d'éducation, la diversité des 
établissements et leurs contraintes propres ne sont pas conciliables avec une organisation préétablie et 
uniforme du service des personnels concernés.  
D'autre part, selon que ces personnels sont logés ou non par nécessité absolue de service, leur intervention 
au sein de l'établissement ne peut prendre des formes identiques. 
Il convient tout d'abord que l'organisation du service des conseillers d'éducation et des conseillers principaux 
d'éducation s'inscrive dans le cadre de la durée de travail maximum hebdomadaire de la Fonction publique 
telle qu'elle a été récemment fixée, c'est-à-dire 39 heures de travail par semaine. Cet horaire couvre 
l'ensemble des activités que le conseiller d'éducation ou le conseiller principal d'éducation est amené à 
exercer dans le cadre de sa mission.  
Cet horaire, en règle générale, ne saurait conduire à l'établissement d'un emploi du temps peu compatible 
avec les exigences des fonctions assurées par le conseiller d'éducation ou le conseiller principal d'éducation. 
Il est précisé cependant que lorsque, dans un établissement, il existe plusieurs conseillers d'éducation ou 
conseillers principaux d'éducation, le service doit être organisé de façon à ce qu'il soit tiré le meilleur parti de 
cette situation. Ainsi, cet horaire de service doit être un cadre de référence suffisamment souple pour 
permettre d'adapter les services à la diversité des situations, sans faire peser sur les personnels des 
charges excessives. Il est confirmé que l'organisation de leur service doit être prévue de telle manière qu'elle 
leur réserve chaque jour des temps de détente et vingt-quatre heures consécutives de liberté par semaine, 
le service des dimanches et jours fériés étant assuré par roulement.  
Il est rappelé que le bénéfice d'un logement accordé par nécessité absolue de service est de nature à 
entraîner un certain nombre d'obligations supplémentaires, qui s'imposent à l'ensemble des personnels dans 
cette situation.  
Le service de vacances d'été sera défini dans le cadre d'un examen général des conditions dans lesquelles 
doivent être assurés ces services par les personnels concernés à ce titre. Par leur disponibilité à l'égard des 
élèves, les relations qu'ils établissent avec les enfants et les adolescents ainsi qu'avec les divers partenaires 
du système éducatif, le rôle qu'ils jouent dans le domaine de l'animation, le climat de communauté qu'ils 
contribuent à créer dans l'établissement, et surtout par leur apport personnel, les conseillers principaux et 
conseillers d' éducation participent d' une manière décisive à l'organisation, à l'animation et à la rénovation 
permanente de la vie scolaire. 
(BO n° 40 du 11 novembre 1982.)  
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Arrêté du 4 septembre 2002 portant application du d écret n° 2000-815 du 25 août 
2000 et relatif aux cycles de travail des personnel s d’éducation des établissements 
publics d’enseignement du second degré relevant du ministère de l’éducation 
nationale 
 
J.O n° 212 du 11 septembre 2002 page 15032 texte n°  25 
Décrets, arrêtés, circulaires 
Textes généraux 
Ministère de la jeunesse, de l’éducation nationale et de la recherche 
Arrêté du 4 septembre 2002 portant application du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 et relatif aux cy cles 
de travail des personnels d’éducation des établissements publics d’enseignement du second degré relevant 
du ministère de l’éducation nationale 
NOR : MENF0201706A 
 
Le ministre de la jeunesse, de l’éducation nationale et de la recherche, 
Vu le code de l’éducation, et notamment son article L. 521-1 ; 
Vu le décret n° 70-738 du 12 août 1970 modifié rela tif au statut particulier des conseillers principaux et 
conseillers d’éducation ; 
Vu le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 relatif a ux congés annuels des fonctionnaires de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique de l’Etat, et notamment son article 4 ; 
Vu l’arrêté du 4 septembre 2002 portant application du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à 
l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat aux personnels 
d’éducation des établissements publics d’enseignement du second degré relevant du ministère de 
l’éducation nationale ; 
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel de l’éducation nationale en date du 2 mai 2002, 
Arrête : 
 
Article 1 
Le travail des personnels d’éducation des établissements publics d’enseignement du second degré relevant 
du ministère de l’éducation nationale est réparti dans le cadre de l’année scolaire définie à l’article L. 521-1 
du code de l’éducation en fonction des périodes de présence ou de congés des élèves.  
 
Article 2 
Dans le respect de la durée annuelle de travail, la durée hebdomadaire de travail est fixée à 40 heures 40 
minutes, dont 4 heures hebdomadaires laissées sous la responsabilité des agents pour l’organisation de 
leurs missions. 
 
Article 3 
Le directeur des personnels enseignants et les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
Fait à Paris, le 4 septembre 2002. 
Luc Ferry 
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Décret n°2004-1307 du 26 novembre 2004 modifiant le  décret n° 2000-815 du 25 août 
2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du t emps de travail dans la fonction 
publique de l’Etat. 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat et du ministre d’Etat, ministre de 
l’économie, des finances et de l’industrie, 
Vu le code du travail, notamment son article L. 212-16 ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée por tant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispos itions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat  
Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la  solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées, notamment ses articles 2 et 6 ; 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique de l’Etat, notamment son article 1er ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en date du 16 décembre 2003 ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 
 
Article 1   
A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Décret n°2000-815 du 25 août 2000 - art. 1 (M) 
Article 2   
A modifié les dispositions suivantes : 

· Modifie Arrêté du 12 septembre 2001 - art. 2 (V) 
· Modifie Décret n°2001-1355 du 28 décembre 2001 - ar t. 2 (V) 
· Modifie Arrêté du 31 décembre 2001 - art. 3 (V) 
· Modifie Arrêté du 31 décembre 2001 - art. 4 (V) 
· Modifie Décret n°2002-41 du 8 janvier 2002 - art. 2  (V) 
· Modifie Décret n°2002-67 du 14 janvier 2002 - art. 2 (V) 
· Modifie Décret n°2002-155 du 8 février 2002 - art. 3 (V) 
· Modifie Décret n°2002-260 du 22 février 2002 - art.  1 (V) 
· Modifie Décret n°2002-260 du 22 février 2002 - art.  2 (V) 
· Modifie Arrêté du 26 avril 2002 - art. 4 (V) 
· Modifie Arrêté du 3 mai 2002 - art. 1 (V) 
· Modifie Décret n°2002-765 du 3 mai 2002 - art. 1 (V ) 
· Modifie Décret n°2002-813 du 3 mai 2002 - art. 1 (V ) 
· Modifie Décret n°2002-1279 du 23 octobre 2002 - art . 2 (V) 
· Modifie Décret n°2002-1279 du 23 octobre 2002 - art . 4 (V) 
· Modifie Décret n°2002-1327 du 29 octobre 2002 - art . 2 (V) 
· Modifie Décret n°2002-1348 du 7 novembre 2002 - art . 1 (V) 
· Modifie Arrêté du 2 juillet 2003 - art. 1 (V) 
· Modifie Décret n°2003-757 du 1 août 2003 - art. 1 ( V) 

Article 3   
La durée annuelle de travail effectif fixée par les arrêtés pris en application du troisième alinéa de l’article 1er 
du décret du 25 août 2000 susvisé est augmentée de 7 heures. 
Article 4   
Les dispositions du présent décret entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2005. 
Article 5   
Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de la fonction publique et 
de la réforme de l’Etat et le secrétaire d’Etat au budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
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Circulaire no 96-122 du 29 avril 1996 (Extrait) 
 
(Education nationale, Enseignement supérieur et Recherche : Affaires juridiques)  
Texte adressé aux recteurs d'académie, aux inspecteurs d'académie, directeurs des services 
départementaux de l'Education nationale et aux chefs d'établissement d'enseignement et de formation.  
Organisation du service dans les établissements publics d'enseignement et de formation pendant les congés 
scolaires.  
NOR : MENG9601283C  
 
Le bon fonctionnement du service public de l'Education nationale requiert qu'un service de permanence soit 
assuré, dans les établissements d'enseignement et de formation, durant les congés des élèves.  
La présente instruction, qui concerne les établissements publics d'enseignement du second degré et les 
établissements publics de formation d'enseignants ne relevant pas de l'enseignement supérieur, a pour objet 
de définir les caractéristiques de ce service. Elle précise les objectifs auxquels celui-ci répond, les catégories 
de personnels appelées à l'assurer et ses modalités de mise en oeuvre. Elle donne, in fine, des indications 
sur le gardiennage des immeubles et des installations scolaires.  
  

I. OBJECTIFS POURSUIVIS  
L'organisation d'un service de permanence en période de congés scolaires répond à plusieurs nécessités 
convergentes. L'un de ces objectifs est de mener à bien les opérations d'examen et les procédures 
d'orientation. Un autre est d'assurer, en temps utile, l'inscription des élèves et l'information des familles sur 
l'affectation de leurs enfants. Un autre encore est de préparer la rentrée tant sur le plan de l'organisation de 
la scolarité dans l'établissement que sur celui des ajustements de moyens et d'effectifs d'élèves effectués 
avec les services académiques.  
La mise en place d'un service de vacances permet, par ailleurs, de pourvoir à l'encadrement des personnels 
ouvriers pour la conduite des travaux d'entretien ou de réfection qui ne peuvent s'exécuter qu'en dehors de 
la présence des élèves.  
Elle vise enfin à garantir le jeu normal des relations avec les partenaires de l'établissement, notamment la 
collectivité territoriale de rattachement, la commune d'implantation, les associations de type périscolaire.  
Les catégories de personnels visées au chapitre suivant contribuent, par leur participation aux services de 
permanence, à la réalisation de ces objectifs. La nature de leur contribution est déterminée dans le respect 
des textes statutaires qui définissent leurs attributions et leurs missions respectives.  
 
II. CATÉGORIES DE PERSONNELS CONCERNÉS  
Les personnels astreints, dans chaque établissement, au service de vacances sont :  
Les personnels de direction, constitués du chef d'établissement, de son ou de ses adjoints, ainsi que du 
directeur adjoint chargé de la section d'éducation spécialisée, si celle-ci existe ;   
Les personnels administratifs ;  
Les personnels d'éducation : conseillers et conseillers principaux d'éducation ;  
Les maîtres d'internat et surveillants d'externat ;  
Les personnels ouvriers et de laboratoire.  
Les fonctionnaires ou agents chargés de l'une des fonctions ainsi énumérées, sans être titulaires du grade 
correspondant, sont redevables du même service que les titulaires. Par ailleurs, le fait de ne pas bénéficier 
de l'attribution d'un logement de fonction ou de ne pas occuper un tel logement n'exonère pas de cette 
obligation de permanence.  
 
III. MODALITÉS DU SERVICE DE VACANCES  
Conformément aux compétences qui lui sont reconnues par le décret no 85-924 du 30 août 1985, RLR 520-
0, c'est au chef d'établissement qu'il appartient d'arrêter l'organisation du service de vacances, après 
concertation avec l'ensemble des personnels intéressés. Il doit la porter aussitôt à la connaissance de 
l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'Education nationale. Il convient qu'il en 
informe, simultanément, le représentant de la collectivité territoriale de rattachement - c'est-à-dire selon le 
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cas, le président du conseil général ou du conseil régional - en raison des conséquences de l'organisation 
définie sur le fonctionnement même de l'établissement.  
 
3.1.  Service d'été   
Les dispositions qui suivent sont édictées sans préjudice des obligations particulières qui pèsent sur les 
personnels appelés à participer à l'organisation ou au fonctionnement des opérations liées aux examens, 
lorsqu'ils exercent dans un établissement qui est centre d'examen. Cette exigence étant rappelée, chacune 
des catégories de personnels mentionnée au II ci-dessus, est redevable en tout état de cause, pendant les 
congés d'été, de périodes de permanence en établissement. Ces périodes sont fixées par référence aux 
dates de sortie (S) et de rentrée (R) des élèves. Toutefois, dans les lycées, lorsque la date de rentrée est 
postérieure à celle fixée pour les élèves des collèges, la date de référence S marquant le début de la 
première période de permanence est décalée du même nombre de jours. Décomptées sur ces bases, les 
durées de permanence s'établissent comme suit :  
Le chef d'établissement ou son adjoint (auquel est assimilé, en collège, le directeur adjoint de la section 
d'éducation spécialisée éventuellement existante) doit être présent deux semaines après la date de sortie (S 
+ 2) et deux semaines avant la rentrée (R - 2) ;  
Le gestionnaire d'établissement ou son adjoint est tenu d'être présent une semaine après la date de sortie (S 
+ 1) et une semaine avant la rentrée (R - 1) ;  
Les conseillers et conseillers principaux d'éducation sont astreints, en tant que de besoin, à un service d'une 
semaine après la date de sortie (S + 1) et d'une semaine avant la rentrée (R - 1). Durant la période (S + 1), 
un roulement peut, le cas échéant, être organisé.  
Les maîtres d'internat et surveillants d'externat effectuent un service d'une durée totale équivalant à une 
semaine de leur horaire réglementaire. Ce service peut leur être demandé pendant les périodes S + 1 et R - 
1. Il peut comporter une participation aux tâches administratives. Il convient d'en défalquer, dans le cas où 
l'établissement est centre d'examen, les activités d'accueil des candidats ainsi que de contrôle des entrées, 
des sorties et des circulations, assurées par les intéressés pendant les congés d'été. Il y a lieu d'en déduire 
aussi, pour les maîtres d'internat, la surveillance des élèves internes autorisés à rester dans l'établissement 
pendant les grandes vacances, jusqu'à la fin de leurs examens ou concours.  
 
3.2.  Cas particulier des petits établissements   
Lorsque, dans un établissement, l'effectif cumulé des personnels de direction (chef d'établissement et 
adjoint), des personnels administratifs de catégories A et B et des personnels d'éducation (conseiller et 
conseiller principal) est inférieur à 5, une réduction du service de vacances défini au 3.1, et donc des 
périodes d'ouverture pendant les congés d'été, peut être proposée par le chef d'établissement à l'inspecteur 
d'académie, directeur des services départementaux de l'Education nationale, en fonction des particularités 
locales et des caractéristiques du collège ou lycée considéré. Le chef d'établissement informe le conseil 
d'administration des modalités envisagées. 
  
3.3.  Mesures propres aux petites vacances   
Pour les quatre séries de petites vacances segmentant l'année scolaire, le chef d'établissement a la charge 
d'arrêter, après consultation de l'ensemble des personnels intéressés, un service de permanence s'inspirant 
des mêmes préoccupations et principes que celui mis en place au titre des congés d'été. Ses modalités sont 
de même fixées dans le respect de la définition statutaire des missions de chaque catégorie de personnel 
concernée. Le chef d'établissement informe des dispositions prises l'inspecteur d'académie, directeur des 
services départementaux de l'Education nationale et le représentant de la collectivité territoriale de 
rattachement.  
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CONCESSIONS DE LOGEMENT : ARTICLES DU CODE DE L’EDU CATION 
 
Article R216-4 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
Dans les établissements publics locaux d'enseignement relevant de leur compétence en application des 
articles L. 211-8, L. 213-2, L. 214-6, L. 216-5 et L. 216-6 du présent code et dans les établissements publics 
locaux d'enseignement et de formation professionnelle agricoles relevant de la section 3 du chapitre Ier du 
titre Ier du livre VIII du code rural, la région, le département ou, le cas échéant, la commune ou le 
groupement de communes attribue les concessions de logement aux personnels de l'Etat exerçant certaines 
fonctions, dans les conditions fixées par la présente section.  
Les concessions de logement sont attribuées par nécessité absolue ou utilité de service, dans les conditions 
fixées aux articles R. 92 à R. 103 du code du domaine de l'Etat et par la présente section. 
 
Article R216-5 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
Dans les conditions fixées au premier alinéa de l'article R. 94 du code du domaine de l'Etat, sont logés par 
nécessité absolue de service les personnels appartenant aux catégories suivantes :  
1° Les personnels de direction, d'administration, d e gestion et d'éducation, dans les limites fixées à l'article 
R. 216-6, selon l'importance de l'établissement ;  
2° Les personnels de santé, dans les conditions déf inies à l'article R. 216-7 ;  
3° Dans les établissements publics locaux d'enseign ement et de formation professionnelle agricoles 
mentionnés à l'article L. 815-1 du code rural, les personnels responsables d'une exploitation agricole et ceux 
chargés des élevages et des cultures, dans les conditions définies à l'article R. 216-8. 
 
Article R216-6 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
Le nombre des personnels mentionnés au 1° de l'arti cle R. 216-5 et logés par nécessité absolue de service 
est fixé selon un classement pondéré des établissements : 
-moins de 400 points : 2 ; 
-de 400 à 800 points : 3 ; 
-de 801 à 1 200 points : 4 ; 
-de 1 201 à 1 700 points : 5 ; 
-de 1 701 à 2 200 points : 6 ; 
-de 2 201 à 2 700 points : 7 ;  
Au-delà, à raison d'un agent supplémentaire logé par nécessité absolue de service par tranche de 500 
points.  
Dans ce calcul, chaque élève est compté pour un point. Toutefois, sont comptés pour deux points les élèves 
des classes préparatoires aux grandes écoles, les élèves des sections industrielles des lycées, les élèves de 
l'enseignement agricole et les élèves de l'enseignement pour les enfants et adolescents handicapés. En 
outre, chaque demi-pensionnaire est compté pour un point supplémentaire et chaque interne pour trois 
points supplémentaires. Lorsque les demi-pensionnaires et les internes sont hébergés dans un autre 
établissement, ces points supplémentaires sont attribués à l'établissement qui assure l'hébergement. 
 
Article R216-7 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
Le nombre des personnels mentionnés au 2° de l'arti cle R. 216-5 et logés par nécessité absolue de service 
est fixé au minimum à un dans un établissement d'externat simple, deux s'il existe une demi-pension et trois 
s'il existe un internat. 
 
Article R216-8 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
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Le nombre des personnels mentionnés au 3° de l'arti cle R. 216-5 et logés par nécessité absolue de service 
ne peut excéder quatre par établissement public local d'enseignement et de formation professionnelle 
agricole auquel la ou les exploitations sont rattachées. 
 
Article R216-9 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
Dans les conditions fixées au deuxième alinéa de l'article R. 94 du code du domaine de l'Etat, peuvent être 
logés par utilité de service, dans la limite des logements disponibles après application des articles R. 216-5 à 
R. 216-8, les personnels occupant les emplois dont la liste est proposée par le conseil d'administration de 
l'établissement sur rapport du chef d'établissement. 
 
Article R216-10 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
Dans le ressort d'une même commune ou d'un groupement de communes, l'autorité académique ou 
l'autorité en tenant lieu peut procéder, avec l'accord de la collectivité ou des collectivités de rattachement, à 
une compensation entre établissements compte tenu des logements disponibles.  
La compensation ne peut jouer que sur des logements concédés par utilité de service.  
Crée par: Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
 
Article R216-11 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
Seules les concessions de logement accordées par nécessité absolue de service comportent la gratuité du 
logement nu. Les charges locatives sont remboursées à l'établissement, sous réserve des prestations 
accessoires accordées gratuitement aux personnels concessionnaires dans les conditions fixées à l'article 
R. 216-12.  
Les concessions par utilité de service ne comportent aucune prestation gratuite. 
 
Article R216-12 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
La collectivité de rattachement fixe chaque année le taux d'actualisation de la valeur des prestations 
accessoires mentionnées à l'article R. 216-11 pour chacune des catégories d'agents mentionnées à l'article 
R. 216-5, selon qu'ils exercent leurs fonctions en métropole, en distinguant les logements dotés d'un 
chauffage collectif de ceux qui n'y sont pas raccordés, ou dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. L'actualisation de ce montant ne peut être inférieure à celle de la 
dotation générale de décentralisation. 
 
Article R216-13 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
En cas de concession de logement par utilité de service, les redevances mises à la charge des bénéficiaires 
sont égales à la valeur locative des locaux, déterminée conformément aux règles applicables aux 
concessions de logement accordées par l'Etat. Cette valeur locative est diminuée d'un abattement décidé 
par la collectivité de rattachement selon les critères fixés par l'article R. 100 du code du domaine de l'Etat. 
 
Article R216-14 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
La durée des concessions de logement est limitée à celle de l'exercice des fonctions au titre desquelles les 
bénéficiaires les ont obtenues.  
 
Article R216-15 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
Lorsque tous les besoins résultant de la nécessité ou de l'utilité de service ont été satisfaits, le conseil 
d'administration, sur le rapport du chef d'établissement, émet des propositions sur l'attribution des logements 
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demeurés vacants. La collectivité de rattachement peut accorder à des personnels de l'Etat, en raison de 
leurs fonctions, des conventions d'occupation précaire de ces logements.  
 
Article R216-16 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
Sur le rapport du chef d'établissement, le conseil d'administration propose les emplois dont les titulaires 
bénéficient d'une concession de logement par nécessité absolue de service ou par utilité de service, la 
situation et la consistance des locaux concédés ainsi que les conditions financières de chaque concession.  
 
Article R216-17 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
Le chef d'établissement, avant de transmettre les propositions du conseil d'administration à la collectivité de 
rattachement en vue d'attribuer les logements soit par voie de concession, soit par voie de convention 
d'occupation précaire, recueille l'avis du service des domaines sur leur nature et leurs conditions financières. 
Il soumet ensuite ces propositions, assorties de l'avis du service des domaines, à la collectivité de 
rattachement et en informe l'autorité académique ou l'autorité en tenant lieu.  
La collectivité de rattachement délibère sur ces propositions. Le président du conseil régional, le président 
du conseil général, le maire ou le président du groupement de communes compétent accorde, par arrêté, les 
concessions de logement telles qu'elles ont été fixées par la délibération de la collectivité de rattachement. Il 
signe également les conventions d'occupation précaire.  
Toute modification dans la nature ou la consistance d'une concession fait l'objet d'un arrêté pris dans les 
mêmes conditions.  
 
Article R216-18 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
La concession ou la convention d'occupation prend fin en cas d'aliénation, de nouvelle affectation ou de 
désaffectation du logement. L'occupant du logement en est informé au moins trois mois à l'avance.  
La concession ou la convention prend également fin si le bénéficiaire ne s'acquitte pas de ses obligations 
financières et sur proposition de l'autorité académique ou de l'autorité en tenant lieu, lorsque le bénéficiaire 
ne jouit pas des locaux en bon père de famille.  
Lorsque la concession ou la convention d'occupation vient à expiration pour quelque cause que ce soit, le 
bénéficiaire doit quitter les lieux dans le délai qui lui est imparti conjointement par l'autorité académique ou 
l'autorité en tenant lieu et la collectivité de rattachement, sous peine d'être astreint à payer à l'établissement 
public une redevance fixée et majorée selon les critères fixés par l'article R. 102 du code du domaine de 
l'Etat. 
 
Article R216-19 
Créé par Décret n°2008-263 du 14 mars 2008 - art. 3  
Tout établissement public local d'enseignement créé depuis le 1er janvier 1986 doit comporter un nombre de 
logements correspondant au moins à celui des concessions déterminées en application des dispositions de 
la présente section. Il ne peut être dérogé à cette obligation qu'avec l'accord de l'autorité académique ou de 
l'autorité en tenant lieu. Pour les établissements existant à la date précitée, les dispositions de la présente 
section ne s'appliquent que dans la limite du nombre des logements existant à cette date. 
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CODE DU DOMAINE DE L’ETAT : CONCESSION DE LOGEMENT 
 
Article R92 
Les personnels civils des administrations publiques ne peuvent occuper un logement dans un immeuble 
appartenant à l'Etat ou détenu par lui à un titre quelconque, à l'exception de ceux qu'il gère pour le compte 
de tiers ou qui dépendent de patrimoines séquestrés ou en liquidation, que s'ils sont bénéficiaires d'une 
concession de logement ou d'un acte de location passé avec le service des domaines.  
 
Article R93 
Lorsque l'occupation est étrangère à toute considération de service, elle doit faire l'objet d'un bail 
administratif dans les formes prévues à l'article L. 36.  
Lorsque l'occupation répond à une nécessité absolue ou est utile pour le service, elle doit faire l'objet d'un 
acte de concession qui ne peut résulter que d'un arrêté pris dans les conditions et formes prévues aux 
articles ci-après.  
 
Article R94 
Il y a nécessité absolue de service, lorsque l'agent ne peut accomplir normalement son service sans être 
logé dans les bâtiments où il doit exercer ses fonctions.  
Il y a utilité de service lorsque, sans être absolument nécessaire à l'exercice de la fonction, le logement 
présente un intérêt certain pour la bonne marche du service.  
 
Article R95 
Modifié par Décret 70-1160 1970-12-11 art. 1 JORF 15 décembre 1970 
Il ne peut être accordé de logement par nécessité absolue ou par utilité de service que par arrêté signé par 
le ministre sous l'autorité duquel se trouve placé l'agent bénéficiaire et par le ministre des finances.  
Toutefois, les ministres désignés à l'alinéa précédent peuvent, par arrêté, déléguer leurs pouvoirs aux 
préfets ou, le cas échéant, aux autorités habilitées à recevoir une délégation directe en application des 
décrets n° 64-250 du 14 mars 1964 et n° 68-57 du 19  janvier 1968.  
NOTA:  
Le décret n° 64-250 du 14 mars 1964 a été abrogé pa r le décret n° 82-389 du 10 mai 1989.  
 
Article R96 
Modifié par Décret 70-1160 1970-12-11 art. 1 JORF 15 décembre 1970 
Modifié par Décret 78-910 1978-09-02 art. 10 JORF 6 septembre 1978 
Les arrêtés concédant des logements par nécessité de service sont pris après avis du directeur des services 
fiscaux et, si cet avis est défavorable, après consultation de la commission départementale des opérations 
immobilières et de l'architecture ou, dans les départements d'outre-mer, de la commission départementale 
des opérations immobilières, de l'architecture et des espaces protégés.  
NOTA:  
Décret n° 86-455 du 14 mars 1986, art. 1 : La commi ssion nationale, les commissions régionales et 
départementales des opérations immobilières sont supprimées.  
 
Article R97 
Modifié par Décret 70-1160 1970-12-11 art. 1 JORF 15 décembre 1970 
Les arrêtés prévus à l'article R. 95 (1er alinéa) peuvent être nominatifs ou concerner impersonnellement les 
titulaires de certains emplois. Ils doivent indiquer la situation et la consistance des locaux mis à la disposition 
des intéressés ainsi que les conditions financières de la concession.  
 
Article R98 
Seules les concessions de logement accordées par nécessité absolue de service comportent la gratuité de 
la prestation du logement nu. Les arrêtés qui les accordent doivent préciser si cette gratuité s'étend à la 
fourniture de l'eau, du gaz, de l'électricité et du chauffage ou à certains seulement de ces avantages.  
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Les concessions de logement par utilité de service ne comportent pas la fourniture gratuite, par 
l'administration, de l'eau, du gaz, de l'électricité et du chauffage, qui doit, dans tous les cas, demeurer à la 
charge des intéressés.  
 
Article R99 
Les concessions de logement par nécessité ou par utilité de service sont précaires et révocables à tout 
moment dans les formes prévues à l'article R. 95 ; leur durée est strictement limitée à celle pendant laquelle 
les intéressés occupent effectivement les emplois qui les justifient. Elles prennent fin, en toute hypothèse, en 
cas d'aliénation ou de désaffectation de l'immeuble.  
Elles ne peuvent être renouvelées que dans les mêmes formes et conditions.  
Dans tous les cas où la concession vient à expiration pour quelque motif que ce soit, les intéressés doivent 
vider les lieux sans délai, sous peine de se voir appliquer les sanctions prévues à l'article R. 102.  
 
Article R100 
En cas de concessions de logement pour utilité de service, les redevances mises à la charge des 
bénéficiaires sont égales à la valeur locative des locaux occupés, déduction faite des abattements visés au 
quatrième alinéa du présent article.  
La valeur locative est déterminée conformément à la législation relative aux loyers des locaux à usage 
d'habitation.  
Cette valeur locative est diminuée d'un abattement destiné à tenir compte :  
1° De l'obligation faite au fonctionnaire de loger dans les locaux concédés ;  
2° De la précarité de l'occupation ;  
3° Des charges anormales que la concession de logem ent ferait supporter à son bénéficiaire eu égard à sa 
situation administrative.  
Le mode de calcul de cet abattement est fixé par arrêté du ministre des finances.  
 
Article R101 
Modifié par Décret 70-1160 1970-12-11 art. 1 JORF 15 décembre 1970 
Le directeur des services fiscaux est compétent pour déterminer la redevance, conformément aux règles 
fixées par les articles précédents, et pour la réviser ou la modifier conformément à la législation sur les 
loyers des locaux à usage d'habitation. Il fait procéder au recouvrement de cette redevance qui est 
encaissée comme produit domanial.  
 
Article R102 
Les occupants qui ne peuvent justifier ni d'un arrêté de concession pris en leur faveur ni d'un acte de 
location sont susceptibles de faire l'objet de mesures d'expulsion, à la requête du service des domaines.  
En outre, pour toute la période pendant laquelle ils continueront à occuper les locaux après l'expiration de la 
concession ou de la location, ils seront astreints au paiement de la redevance fixée par le service des 
domaines dans les conditions prévues à l'article R. 101. Cette redevance sera majorée de 50 % pour les 
trois premiers mois, de 100 % du quatrième au sixième mois, de 200 % du septième au douzième mois, de 
500 % au-delà.  
 
Article R103 
Les dispositions des articles R. 92 à R. 102 peuvent être étendues par décret aux personnels civils de l'Etat 
qui occupent un logement dans les bâtiments dépendant des établissements publics.  
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Décret n°2002-1146 du 4 septembre 2002 relatif aux astreintes des personnels 
d'éducation logés par nécessité absolue de service dans les établissements publics 
d'enseignement du second degré relevant du ministèr e de l'éducation nationale  
 
Le Premier ministre,  
Sur le rapport du ministre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la recherche, du ministre de 
l'économie, des finances et de l'industrie et du ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de 
l'aménagement du territoire,  
Vu le décret n° 70-738 du 12 août 1970 modifié rela tif au statut particulier des conseillers principaux et 
conseillers d'éducation ;  
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique de l'Etat, et notamment son article 5 ;  
Vu l'avis du comité technique paritaire ministériel de l'éducation nationale en date du 2 mai 2002,  
 
Article 1 
Les temps d'astreinte des personnels d'éducation logés par nécessité absolue de service ne donnent pas 
lieu à compensation.  
 
Article 2 
Le temps d'intervention pendant l'astreinte donne lieu à récupération ; celle-ci s'opère au plus tard dans le 
trimestre suivant l'accomplissement de cette intervention sous réserve des nécessités du service. Les 
conditions et le niveau de cette récupération sont fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de 
l'éducation nationale, de la fonction publique et du budget.  
 
Article 3  
Le ministre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la recherche, le ministre de l'économie, des 
finances et de l'industrie, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du 
territoire, le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire et le ministre délégué à l'enseignement 
scolaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française.  
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Décret n°2003-484 du 6 juin 2003 fixant les conditi ons de recrutement et d’emploi 
des assistants d’éducation 
Version consolidée au 18 juin 2011 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la jeunesse, de l’éducation nationale et de la recherche, du ministre de 
l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de 
l’aménagement du territoire, 
Vu le code de l’éducation, notamment l’article L. 351-3 et le chapitre VI du titre Ier du livre IX ajoutés par la 
loi n° 2003-400 du 30 avril 2003 relative aux assis tants d’éducation ; 
Vu le code du travail, notamment son article L. 322-4-20 ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée por tant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions st atutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, modifiée 
notamment par la loi n° 2003-400 du 30 avril 2003 r elative aux assistants d’éducation ; 
Vu le décret n° 75-205 du 26 mars 1975 modifié rela tif à l’organisation de la formation professionnelle 
continue dans le cadre de l’éducation permanente aux agents civils non titulaires de l’Etat et des 
établissements publics de l’Etat n’ayant pas le caractère industriel et commercial ; 
Vu le décret n° 85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements locaux d’enseignement ; 
Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 portant di spositions générales applicables aux agents non titulaires 
de l’Etat prises pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispo sitions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 90-788 du 6 septembre 1990 relatif à l’organisation et au fonctionnement des écoles 
maternelles et élémentaires ; 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel en date du 24 avril 2003, 
 
Article 1   
Modifié par Décret n°2008-316 du 4 avril 2008 - art. 2  
Les assistants d’éducation accomplissent, en application de l’article L. 916-1 et du premier alinéa de l’article 
L. 916-2 du code de l’éducation susvisé, dans les établissements d’enseignement et les écoles, sous la 
direction des autorités chargées de l’organisation du service, les fonctions suivantes : 
1° Encadrement et surveillance des élèves dans les établissements ou les écoles, y compris le service 
d’internat, et, en dehors de ceux-ci, dans le cadre d’activités nécessitant un accompagnement des élèves ; 
2° Appui aux personnels enseignants pour le soutien  et l’accompagnement pédagogiques ; 
3° Aide à l’accueil et à l’intégration des élèves h andicapés et accompagnement des étudiants handicapés ; 
4° Aide à l’utilisation des nouvelles technologies ; 
5° Participation à toute activité éducative, sporti ve, sociale, artistique ou culturelle complémentaire aux 
enseignements ; 
6° Participation à l’aide aux devoirs et aux leçons .  
Le contrat précise les fonctions pour lesquelles l’assistant d’éducation est recruté ainsi que les 
établissements ou les écoles au sein desquels il exerce. 
Les assistants d’éducation exerçant les fonctions d’accompagnement des étudiants handicapés sont 
recrutés par les recteurs d’académie. 
 
Article 2   
Modifié par Décret n°2008-316 du 4 avril 2008 - art. 3  
Le travail des assistants d’éducation se répartit, dans le respect de la durée annuelle de référence prévue à 
l’article 1er du décret du 25 août 2000 susvisé, sur une période d’une durée minimale de trente-neuf 
semaines et d’une durée maximale de quarante-cinq semaines. 
Le service de nuit correspondant à la période, fixée par le règlement intérieur de l’établissement, qui s’étend 
du coucher au lever des élèves, est décompté forfaitairement pour trois heures. 
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Le travail au cours d’une année scolaire des assistants d’éducation recrutés pour consacrer tout ou partie de 
leur temps aux fonctions prévues au 2° de l’article  1er se répartit sur une période d’une durée maximale de 
trente-six semaines. Le service de ces personnels peut comporter un temps de préparation des interventions 
auprès des élèves, dont le volume est déterminé par l’autorité chargée de l’organisation du service, à 
concurrence d’un maximum annuel de deux cents heures pour un temps plein. 
 
Article 3   
Modifié par Décret n°2005-1194 du 22 septembre 2005 - art. 3 JO RF 23 septembre 2005 
Les candidats aux fonctions d’assistant d’éducation doivent être titulaires du baccalauréat, ou d’un titre ou 
diplôme de niveau IV au sens de l’article L. 335-6 du code de l’éducation susvisé, ou d’un titre ou diplôme de 
niveau égal ou supérieur. Les candidats recrutés en application du sixième alinéa de l’article L. 916-1 du 
code de l’éducation qui justifient d’une expérience de trois ans de services dans le domaine de l’aide à 
l’intégration scolaire des élèves handicapés ou de l’accompagnement des étudiants handicapés, accomplis 
en application d’un contrat conclu sur le fondement de l’article L. 322-4-20 du code du travail susvisé, sont 
dispensés de cette condition. 
 
Les candidats aux fonctions mentionnées au 2° de l’ article 1er sont recrutés prioritairement parmi les 
étudiants se destinant aux carrières de l’enseignement. Ils doivent être titulaires soit d’un titre ou diplôme 
sanctionnant au moins deux années d’études après le baccalauréat, ou de niveau III au sens de l’article L. 
335-6 du code de l’éducation susvisé, soit d’un autre titre ou diplôme de niveau égal ou supérieur. 
 
Les assistants d’éducation exerçant dans un internat doivent être âgés de vingt ans au moins. 
 
Article 4   
Modifié par Décret n°2008-316 du 4 avril 2008 - art. 4  
Les assistants d’éducation peuvent être recrutés à temps complet ou à temps incomplet.  
 
Article 5   
Par dérogation aux dispositions du titre III du décret du 26 mars 1975 susvisé, les assistants d’éducation 
peuvent bénéficier d’un crédit d’heures leur permettant de disposer du temps nécessaire à leur formation 
universitaire ou professionnelle. Le volume maximum d’heures pouvant être attribué à ce titre, qui est 
fonction de la quotité de service de l’assistant d’éducation, est déterminé par référence à un volume annuel 
de deux cents heures maximum pour un temps plein. Ce crédit d’heures est attribué, sur demandes 
formulées par les assistants d’éducation, par l’autorité qui les recrute. 
 
Ils peuvent en sus bénéficier d’autorisations d’absence donnant lieu à compensation de service attribuées 
dans les mêmes conditions. 
 
Article 6   
Les assistants d’éducation suivent une formation d’adaptation à l’emploi, incluse dans le temps de service 
effectif, dans les conditions fixées par l’autorité qui les recrute. 
 
Article 7   
La rémunération des assistants d’éducation est fixée par arrêté conjoint des ministres chargés du budget, de 
l’éducation et de la fonction publique. 
 
Article 8   
 Le ministre de la jeunesse, de l’éducation nationale et de la recherche, le ministre de l’économie, des 
finances et de l’industrie, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l’Etat et de l’aménagement du 
territoire, le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire et le ministre délégué à l’enseignement 
scolaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
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Assistants d'éducation 

NOR : MENH0800596C 

RLR : 724-5 ; 847-2 

Circulaire n° 2008-108 du 21-8-2008 

MEN - DGRH B1-3 

 

 

Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; aux vice-recteurs des collectivités d'outre-mer ; aux inspectrices et 

inspecteurs d'académie, directrices et directeurs des services départementaux de l'éducation nationale ; aux chefs 

d'établissement du second degré 

 

Afin de permettre aux assistants d'éducation de participer pleinement à l'accompagnement éducatif mis en oeuvre 

depuis la rentrée 2007, le décret n° 2008-316 du 4 avril 2008  a modifié le décret n° 2003-484 du 6 juin 2003  fixant les 

conditions de recrutement et d'emploi des assistants d'éducation. 

En complément des circulaires n° 2003-092 du 11 juin 2003  relative aux assistants d'éducation et n° 2006-065 du 5 avril 

2006 relative aux assistants pédagogiques, la présente circulaire vient préciser les modifications apportées par ce 

décret. 

 

I - Les modifications apportées au décret du 6 juin  2003 

Deux changements essentiels ont été introduits par le décret du 4 avril 2008 : 

- la liste des fonctions ouvertes aux assistants d'éducation a été complétée pour permettre la participation de ces agents 

au dispositif d'accompagnement éducatif (1.) ; 

- les conditions de recrutement et les missions des assistants pédagogiques ont été modifiées (2.). 

1. L'élargissement des fonctions pouvant être assurées par tout assistant d'éducation 

Les modifications introduites par le décret du 4 avril 2008 ouvrent la possibilité aux assistants d'éducation de participer, 

au-delà des activités éducatives, sportives, sociales, ou culturelles déjà prévues, à des activités artistiques 

complémentaires aux enseignements. 

L'aide aux devoirs et aux leçons a également été ajoutée au titre des fonctions ouvertes aux assistants d'éducation, ce 

qui leur permettra d'intervenir dans le cadre de l'accompagnement éducatif. 

2. De nouvelles conditions de recrutement et d'emploi des assistants pédagogiques 

- Conditions de recrutement :  Il a été mis fin à l'obligation de recruter les assistants pédagogiques pour un mi-temps. 

Désormais, les assistants pédagogiques peuvent être recrutés à temps plein. 

En conséquence de cette modification, le volume d'heures maximum pouvant être accordé aux assistants pédagogiques 

au titre de leur temps de préparation a été fixé à deux cents heures pour un temps plein (article 2 du décret du 6 juin 

2003 modifié), au lieu de cent heures précédemment pour un mi-temps. Il conviendra de proratiser le temps de 

préparation en fonction du temps effectivement consacré par l'assistant d'éducation aux fonctions d'assistant 

pédagogique : une personne exerçant par exemple pour un tiers temps la fonction d'assistant pédagogique pourra se 

voir accorder soixante-six heures de préparation. 

- Conditions d'emploi :  Les assistants pédagogiques ne sont plus recrutés pour exercer exclusivement des fonctions 

d'appui à l'équipe éducative, la disposition prévoyant que les assistants pédagogiques ne peuvent exercer d'autres 

fonctions que celles prévues au 2° de l'article 1er  du décret du 6 juin 2003 ayant été supprimée. Dorénavant, il est donc 

possible de diversifier les missions confiées à un assistant pédagogique : il pourra être assistant pédagogique pour une 

partie de son service et, par exemple, assurer des fonctions de surveillance et/ou d'aide aux devoirs et aux leçons durant 

l'autre partie. 

 

 

II - Les missions pouvant être assurées par les ass istants d'éducation  

La modification d'avril 2008 modifie ainsi sensiblement le contenu des missions pouvant être proposées aux assistants 

d'éducation, tout en maintenant la distinction entre assistants d'éducation et assistants pédagogiques. 

Au total, la situation est la suivante : 
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- des missions peuvent être assurées par tous les assistants d'éducation (1.) ; 

- des missions sont réservées à ceux qui ont un diplôme d'un niveau bac + 2 (2.). 

1. Les missions pouvant être assurées par tout assistant d'éducation 

Ce sont toutes les missions autres que celle d'appui aux personnels enseignants pour le soutien et l'accompagnement 

pédagogiques prévue au 2° de l'article 1er du décre t du 6 juin 2003 modifié. 

2. Les missions assurées par les assistants d'éducation justifiant d'un diplôme sanctionnant deux années d'études après 

le baccalauréat 

Si la stricte séparation entre les missions d'assistant d'éducation et d'assistant pédagogique s'estompe, certaines 

conditions de recrutement et d'emploi spécifiques aux assistants pédagogiques ont été maintenues. Les assistants 

pédagogiques doivent toujours justifier d'un diplôme sanctionnant deux années d'études après le baccalauréat ou d'un 

titre ou diplôme de niveau au moins égal (art. 3 du décret du 6 juin 2003 modifié) et leur travail, incluant toutes les 

fonctions qui peuvent leur être confiées, se répartit toujours sur une période d'une durée maximale de trente-six 

semaines. Par ailleurs, les missions d'appui aux personnels enseignants conservent leurs spécificités, telles que 

détaillées dans la circulaire n° 2006-065 du 5 avri l 2006 relative aux assistants pédagogiques, qui demeure en vigueur 

sur ce point. 

 
 
III - Autorisations d'absence pour examens et conco urs  

Les dispositions de l'article 5 du décret du 6 juin 2003 modifié, telles que précisées par le point III.5.3 de la circulaire du 

11 juin 2003, ouvrent la possibilité pour les assistants d'éducation de bénéficier d'autorisations d'absence pour examens 

et concours. 

Il convient d'accorder aux assistants d'éducation des autorisations d'absence, sans récupération, nécessaires pour 

présenter les épreuves des examens et concours auxquels ils sont régulièrement inscrits. Ces autorisations d'absence 

couvrent au moins la durée de la session augmentée de deux jours de préparation. 

J'appelle votre attention sur la nécessité de réserver à des circonstances tout à fait exceptionnelles les refus opposés à 

de telles demandes d'autorisations d'absence. 

Toutes dispositions figurant dans les circulaires des 11 juin 2003 et 5 avril 2006 précitées qui seraient contraires à celles 

de la présente circulaire sont abrogées.  

 

 

Pour le ministre de l'éducation nationale 

et par délégation, 

Le directeur général des ressources humaines 

Thierry LE GOFF 
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Décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispo sitions générales applicables aux 
agents non titulaires de l’Etat pris pour l’applica tion de l’article 7 de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires  relatives à la fonction publique 
de l’Etat 

 
Article 1-1   
· Créé par Décret n°2007-338 du 12 mars 2007 - art. 2  JORF 14 mars 2007 
I. - Le dossier des agents mentionnés à l’article 1er doit comporter toutes les pièces intéressant leur situation 
administrative, enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité. 
Ce dossier, de même que tout document administratif, ne peut faire état des opinions ou des activités 
politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques de l’intéressé. 
 
II. - Sans préjudice de celles qui leur sont imposées par la loi, les agents mentionnés à l’article 1er sont 
soumis aux obligations suivantes : 
1° Ils sont tenus au secret professionnel dans le c adre des règles instituées par le code pénal et sont liés par 
l’obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont ils ont 
connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. Sous réserve des dispositions réglementant la liberté 
d’accès aux documents administratifs, toute communication de documents de service à des tiers est 
interdite, sauf autorisation expresse de l’autorité dont ils dépendent ; 
2° L’agent non titulaire est, quel que soit son emp loi, responsable de l’exécution des tâches qui lui sont 
confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l’ordre 
donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. Il n’est dégagé 
d’aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés. 
 
Article 43   
· Modifié par Décret n°2007-338 du 12 mars 2007 - art . 28 JORF 14 mars 2007 
· Modifié par Décret n°2007-338 du 12 mars 2007 - art . 29 JORF 14 mars 2007 
En cas de faute grave commise par un agent non titulaire, qu’il s’agisse d’un manquement à ses obligations 
professionnelles ou d’une infraction de droit commun, l’auteur de cette faute peut être suspendu par 
l’autorité définie à l’article 44. La durée de la suspension ne peut toutefois excéder celle du contrat. 
L’agent non titulaire suspendu conserve sa rémunération et les prestations familiales obligatoires. Sauf en 
cas de poursuites pénales, l’agent ne peut être suspendu au-delà d’un délai de quatre mois. Si, à l’expiration 
de ce délai, aucune décision n’a été prise par l’autorité précitée, l’intéressé, sauf s’il fait l’objet de poursuites 
pénales, est rétabli dans ses fonctions. 
 
L’agent non titulaire qui, en raison de poursuites pénales, n’est pas rétabli dans ses fonctions peut subir une 
retenue qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l’alinéa précédent. Il 
continue, néanmoins, à percevoir la totalité des suppléments pour charge de famille. 
 
Article 43-1   
· Créé par Décret n°2007-338 du 12 mars 2007 - art. 2 9 JORF 14 mars 2007 
Tout manquement au respect des obligations auxquelles sont assujettis les agents publics, commis par un 
agent non titulaire dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, est constitutif d’une faute 
l’exposant à une sanction disciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par le code 
pénal. 
 
Article 43-2   
· Créé par Décret n°2007-338 du 12 mars 2007 - art. 2 9 JORF 14 mars 2007 
Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être appliquées aux agents non titulaires sont les suivantes : 
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1° L’avertissement ; 
2° Le blâme ; 
3° L’exclusion temporaire des fonctions avec retenu e de traitement pour une durée maximale de six mois 
pour les agents recrutés pour une durée déterminée et d’un an pour les agents sous contrat à durée 
indéterminée ; 
4° Le licenciement, sans préavis ni indemnité de li cenciement. 
La décision prononçant une sanction disciplinaire doit être motivée. 
 
Article 44   
· Modifié par Décret n°2007-338 du 12 mars 2007 - art . 28 JORF 14 mars 2007 
Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité ayant le pouvoir de procéder au recrutement. 
La délégation du pouvoir de procéder au recrutement emporte celle du pouvoir disciplinaire. Toutefois, le 
pouvoir disciplinaire peut, en ce qui concerne les sanctions de l’avertissement et du blâme, être délégué 
indépendamment du pouvoir de procéder au recrutement, et le pouvoir de procéder au recrutement 
indépendamment du pouvoir disciplinaire. 
 
L’agent non titulaire à l’encontre duquel une sanction disciplinaire est envisagée a droit à la communication 
de l’intégralité de son dossier individuel et de tous documents annexes et à se faire assister par les 
défenseurs de son choix. 
L’administration doit informer l’intéressé de son droit à communication du dossier. 
 
Article 45   
· Modifié par Décret n°2007-338 du 12 mars 2007 - art . 30 JORF 14 mars 2007 
Lorsque l’agent non titulaire est recruté par un contrat à durée déterminée susceptible d’être reconduit, 
l’administration lui notifie son intention de renouveler ou non l’engagement au plus tard : 
- le huitième jour précédant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée inférieure à six 
mois ; 
- au début du mois précédant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée supérieure ou 
égale à six mois et inférieure à deux ans ; 
- au début du deuxième mois précédant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée 
supérieure ou égale à deux ans ; 
- au début du troisième mois précédant le terme de l’engagement pour le contrat susceptible d’être reconduit 
pour une durée indéterminée. Dans ce cas, la notification de la décision doit être précédée d’un entretien. 
Lorsqu’il est proposé de renouveler le contrat, l’agent non titulaire dispose d’un délai de huit jours pour faire 
connaître, le cas échéant, son acceptation. En cas de non-réponse dans ce délai, l’intéressé est présumé 
renoncer à l’emploi. 
 
Article 48   
L’agent non titulaire informe son administration de son intention de démissionner par lettre recommandée. 
L’agent est tenu, dans ce cas, de respecter un préavis dont la durée est identique à celle qui est mentionnée 
à l’article 46, alinéa 1er ci-dessus. 
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Assistants pédagogiques 

 
CIRCULAIRE N°2006-065 DU 5-4-2006 

 
Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; aux vice-recteurs des collectivités d’outre-mer ; aux 
inspectrices et inspecteurs d’académie, directrices et directeurs des services départementaux de l’éducation 
nationale ; aux chefs d’établissement du second degré  

 
 
 
Cette circulaire se substitue  à la circulaire n° 2005-147 du 23 septembre 2005. 
Afin de renforcer l’accompagnement des élèves en difficulté scolaire, des assistants pédagogiques sont 
recrutés pour exercer au sein d’établissements sensibles ou situés dans des zones difficiles, notamment le 
réseau “ambition réussite” regroupant des collèges et les écoles qui leur sont associées. Ces personnels 
relèvent du statut des assistants d’éducation, lequel a été adapté à cette fin par le décret n° 2005-1 194 du 
22 septembre 2005, modifiant le décret n° 2003-484 du 6 juin 2003. Les assistants pédagogiques assurent 
ainsi leurs fonctions au sein des lycées, collèges et écoles où se concentrent les difficultés sociales et 
scolaires. 
 
La présente circulaire précise les spécificités de leur situation. Il conviendra par ailleurs de se reporter aux 
instructions générales relatives aux assistants d’éducation et en particulier à la circulaire n° 2003- 092 du 11 
juin 2003.  
 
I - Missions   
Les assistants pédagogiques assurent exclusivement des fonctions d’appui aux personnels enseignants 
pour le soutien et l’accompagnement pédagogiques au sein des établissements publics d’enseignement du 
second degré et des écoles (cf. art. 1er du décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 modifié par le décret du  22 
septembre 2005). Ainsi, la mission des assistants pédagogiques ne peut se substituer à la mission 
d’enseignement. 
Ces fonctions consistent en un soutien aux élèves : accompagnement de la scolarité (1), soutien scolaire, 
aide méthodologique et transversale (2), aide au travail personnel. Elles s’exercent de manière 
individualisée ou en groupe restreint. Les modalités d’intervention sont arrêtées par le chef d’établissement, 
sur proposition du conseil pédagogique ou du conseil de classe, ou par l’lEN sur proposition du conseil des 
maîtres.  
Au lycée, les élèves des classes de première et terminale où interviennent les assistants pédagogiques 
doivent solliciter cette aide qui a pour objectif essentiel de leur permettre de préparer les examens dans les 
meilleures conditions. 
Au sein du réseau “ambition réussite”, les profils à recruter et l’organisation des services sont définis au sein 
du “comité exécutif” du réseau, en collaboration avec l’IPR chargé de l’éducation prioritaire et l’IEN de 
circonscription. Leurs interventions doivent s’appuyer sur des projets coordonnés (3) entre premier et 
second degrés au service de la réussite des élèves. Il appartiendra aux inspecteurs d’académie d’y veiller, 
en liaison avec les équipes de direction concernées, notamment en s’assurant que cette mission de 
coordination est bien dévolue à une personne en particulier, du premier ou du second degré.  
 
(1) En complémentarité avec les actions municipales, associatives ou des programmes de réussite 
éducative du plan de cohésion sociale. 
(2) Plutôt qu’uniquement disciplinaire. 
(3) Intégrant notamment les programmes de réussite éducative du plan de cohésion sociale, les internats de 
réussite éducative et les projets d’écoles ouvertes. 
 



MEMENTO pour l’organisation du service Vie Scolaire  22/22 

 
II - Recrutement  
Compte tenu des missions particulières qui leur sont confiées (cf. art. 3 du décret du 6 juin 2003 modifié par 
le décret relatif aux assistants pédagogiques), les assistants pédagogiques doivent être titulaires d’un 
diplôme sanctionnant deux années d’études après le baccalauréat ou d’un titre ou diplôme de niveau au 
moins égal. 
Les assistants pédagogiques doivent être recrutés prioritairement parmi les étudiants préparant les concours 
d’accès aux corps de l’enseignement scolaire. Ils trouveront dans ces fonctions une expérience utile pour 
l’accomplissement de leur futur métier. Ce régime de priorité est prévu par l’article 3 du décret du 6 juin 2003 
modifié par le décret relatif aux assistants pédagogiques. Après examen des candidatures selon ce critère, 
les candidats présentant des aptitudes égales seront départagés conformément à la priorité légale prévue à 
l’article L. 916-1 du code de l’éducation qui prévoit une priorité au profit des étudiants boursiers. 
Les fonctions de ces agents comportent des modalités spécifiques de service, précisées au III (conditions 
d’emploi) ci-dessous. 
 
Enfin, conformément aux conditions générales de recrutement des assistants d’éducation, les 
établissements sont seuls compétents pour le recrutement des assistants pédagogiques. Les assistants 
pédagogiques exerçant leurs fonctions dans les écoles devront être recrutés selon les modalités définies au 
II.4.1 de la circulaire n° 2003-092 du 11 juin 2003 . À ce titre, les collèges “ambition réussite” recrutent 
l’ensemble des assistants pédagogiques qui interviennent dans les écoles de ce réseau. 
Ceux-ci reçoivent, dès leur prise de fonction, une formation d’adaptation à l’emploi, organisée par les 
services académiques. Cette formation doit être centrée sur les enjeux pédagogiques des niveaux 
d’enseignement et des établissements au sein desquels ils interviendront. Elle permettra notamment 
d’aborder les contenus d’enseignement et les programmes concernés. Dans les collèges et écoles “ambition 
réussite”, elle intégrera les éléments du projet de réussite des élèves propre à chaque réseau.  
 
 
III - Conditions d’emploi   
Le décret du 6 juin 2003 tel que modifié par le décret relatif aux assistants pédagogiques fixe les règles 
particulières du service des assistants pédagogiques. 
 
Quotité de service  
L’article 4 prévoit que les assistants pédagogiques sont recrutés pour un service correspondant au 
maximum à un mi-temps.  
 
Obligations de service  
La durée de référence du temps de travail des assistants pédagogiques est fixée, comme pour tous les 
assistants d’éducation, par l’article 1er du décret du 25 août 2000, modifié par le décret n° 2004-130 7 du 26 
novembre 2004 qui porte cette durée à 1 607 heures. L’article 2 précise que le travail au cours d’une année 
scolaire des assistants pédagogiques se répartit sur une période d’une durée maximale de trente-six 
semaines. 
Un assistant pédagogique intervenant pendant la totalité des périodes de travail d’une année scolaire devrait 
être recruté par un contrat couvrant la totalité de cette année scolaire. 
Au regard de leurs contraintes en matière de formation et notamment de préparation aux concours, les 
assistants pédagogiques ont vocation à bénéficier du crédit d’heures qui peut être attribué à tous les 
assistants d’éducation suivant une formation universitaire ou professionnelle. Ainsi, pour un service à mi-
temps, l’assistant pédagogique peut bénéficier d’un crédit annuel de 100 heures. 
Les missions des assistants pédagogiques peuvent impliquer un temps de préparation qui est inclus dans le 
temps de travail de l’agent : il appartient aux chefs d’établissement ou aux directeurs d’école de fixer le 
volume d’heures correspondant, dans la limite de cent heures pour un mi-temps (article 2).  
Exemple :  Un assistant pédagogique accomplissant son service pendant les 36 semaines de l’année 
scolaire, et bénéficiant d’un crédit d’heures (lié à la formation universitaire ou professionnelle de l’agent) de 
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100 heures et d’un temps de préparation (pour les interventions devant élèves) de 75 heures exerce ses 
fonctions pour une durée de 17 h 15 par semaine. 
L’emploi du temps des assistants pédagogiques est arrêté par le chef d’établissement ou par le directeur 
d’école en fonction des besoins du service et en tenant compte des contraintes de l’agent pour la poursuite 
de ses études. Celui-ci doit disposer des autorisations d’absence, sans récupération, nécessaires pour 
présenter les épreuves des examens et concours auxquels il est régulièrement inscrit. 
 
 
Pour le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche  
et par délégation,  
Le directeur des personnels enseignants 
Pierre-Yves DUWOYE  
 


